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	Type de congé
	Durée
	Date de début
	Position adminis-trative
	Rémuné-ration
	Presta-tions à fournir
	Activité lucrative
	Pension
	Accord du PO

	1. Congés accordés aux définitifs et aux temporaires

	Congé parental

(ex congé pour allaitement)
	3 mois maximum

1 mois minimum
	Dans les 12 mois qui suivent la naissance
	Activité de service
	Aucune
	Aucune
	Non autorisée
	Valorisa-ble
	Soumis par PO à approba-tion Ministre

	Congé d’accueil


	6 semaines maximum

(x 2 si enfant handicapé)
	Date de l’accueil (enfant de moins de 12 ans)
	Activité de service
	Maintien
	Aucune
	Aucune
	Valorisa-ble


	Soumis par PO à approba-tion Ministre

	Motif impérieux d’ordre familial


	1 mois maximum par année scolaire – peut être fractionné
	-
	Activité de service
	Aucune
	Aucune
	Non autorisée
	Valorisa-ble
	Soumis par PO à approba-tion Ministre

	Congés de circonstances (Familiales) – en jours ouvrables

	Mariage du MDP
	4 jours  peut être fractionné
	Dans les 7 jours calendrier
	Activité de service
	Maintien
	Aucune
	Aucune
	Valorisa-ble


	Accordé sur base d’un justifica-tif

	Accouche-ment épouse
	10 jours peut être fractionné
	Dans les 20 jours calendrier
	
	
	
	
	
	

	Mariage  enfant
	2 jours

peut être fractionné
	Dans les 7 jours calendrier
	
	
	
	
	
	

	Décès conjoint
	4 jours peut être fractionné
	
	
	
	
	
	
	

	Décès parent 

1er degré 
	4 jours peut être fractionné
	
	
	
	
	
	
	

	Décès parent

autre degré habitant même toit
	2 jours peut être fractionné
	
	
	
	
	
	
	

	Décès parent

autre degré habitant pas même toit
	1 jour
	
	
	
	
	
	
	


	Type de congé
	Durée
	Date de début
	Position adminis-trative
	Rémuné-ration
	Presta-tions à fournir
	Activité lucrative
	Pension
	Accord du PO

	Exception-nels pour cas de force majeure
	4 jours par année civile - 8

si enfant de – de 12 ans 
	Maladie ou accident parent habitant même toit
	Activité de service
	Maintien
	Aucune
	Aucune
	Valorisa-ble


	Accordé sur base attesta-tion médicale 

	2. Congés accordés aux définitifs uniquement

	Exercice fonction sélection ou promotion
	Voir statut si TEV – durée intérim si TENV
	Prise de fonction


	Activité de service


	Maintien + allocation
	Presta-tions exer-cées
	Voir régle-menta-tion cumul
	Alloca-tion non valorisa-ble
	Requis 

Si fonction autrePO accord des 2

	Exercice autre fonction temporaire
	
	
	
	Maintien + allocation si mieux rémunéré – sinon payé tempo
	
	
	
	

	Congé politique
	Mandat


	Prestation de serment 
	Activité de service
	Aucune
	Aucune
	Non autori-sée
	Valorisa-ble 
	Non requis

	LES PRESTATIONS REDUITES

	Maladie
	3 x 30 jours sur 10 ans
	Reprise après absence pour maladie
	Activité de service
	Maintien
	Min12/24 

à titre définitif
	Aucune
	Valorisa-ble
	Requis

	Accident de travail ou maladie profession-nelle
	Durée illimitée
	Reprise après absence pour accident ou maladie
	Activité de service
	Maintien
	Min 12/24 à titre définitif+ tempo-raire (au 1/07/07)
	Aucune
	Valorisa-ble
	Requis

	Convenance personnelle
	10 ans sur toute la carrière
	1/09


	Activité de service
	Heures prestées unique-ment
	Min 12/24 

à titre définitif
	Autori-sée
	Non valorisa-ble
	Requis

	Raisons sociales ou familiales*
	5 ans sur toute la carrière
	A partir date à convenir 
	Activité de service
	Heures prestées unique-ment
	Min12/24 

à titre définitif
	Non autori-sée
	Valorisa-ble (dans certaines limites)


	Requis

	A partir de l’âge de 50 ans*
	
	1/09

1/10 ou 1/01 
	
	
	
	
	
	Conven-tion à établir

	2 enfants de – de 14 ans*
	
	1/09

1/10 ou 1/01
	
	
	
	
	
	Conven-tion à établir

	* Pour le calcul des 5 ans, ces 3 derniers types de congés sont à additionner

	Tous les congés pour prestations réduites (autres que maladie) sont accordés jusqu’à la fin de l’année scolaire – sauf raisons sociales et familiales (durée 1 an)


	Type de congé
	Durée
	Date de début
	Position adminis-trative
	Rémuné-ration
	Presta-tions à fournir
	Activi-té lucrati-ve
	Pension
	Accord du PO

	Absence de longue durée pour raisons familiales
	Maximum 4 ans par enfant (de moins de 5 ans)
	Au choix - congé non fraction-nable
	Non-activité
	Aucune
	Aucune
	Non autori-sée
	Non valori-sable
	Requis


LES INTERRUPTIONS DE CARRIERE

	Type d’interrup-tion
	Durée
	Date de début
	Position adminis-trative
	Rémuné-ration
	Presta-tions à fournir
	Activi-té lucrati-ve
	Pension
	Accord du PO

	1. Pour les définitifs uniquement :

	Complète 
	72 mois sur toute la carrière 
	1/09 ou 1/10
	Activité de service

(valorisable dans l’ancienneté pécuniaire si document C62 transmis au service)
	Allocation payée par l’ONEM
	Aucune 
	Non autori-sée
	Valori-sable 

(5 ans maxi-mum)
	Non requis

pour reprise anticipée : accord du Ministre

	½ temps avant l’âge de 50 ans
	72 mois sur toute la carrière


	
	
	Heures prestées + allocation de l’ONEM
	Min12/24 max14/24
	Voir régle-menta-tion 
	
	

	¼ temps
	
	
	
	
	Min18/24

max19/24
	
	
	

	1/5 temps
	
	
	
	
	Min20/24

Max22/24
	
	
	

	½ temps après l’âge de 50 ans
	Illimitée

Réversible ou irréver-sible
	
	
	Heures prestées + allocation de l’ONEM (double si irréversible)
	Min12/24 max14/24
	
	
	

	2. Pour définitifs et temporaires
	
	
	
	
	

	Soins palliatifs (complète – ½ temps ou 1/5 temps)
	1 mois par personne + prolongation 1 mois
	1er jour semaine suivant notification
	
	Heures prestées + allocation de l’ONEM
	Voir plus haut
	
	
	


	Type d’interrup-tion
	Durée
	Date de début
	Position adminis-trative
	Rémuné-ration
	Presta-tions à fournir
	Activi-té lucrati-ve
	Pension
	Accord du PO

	Congé parental : complète 
	3 mois par enfant de

 – de 4 ans (minimum 

1 mois)
	À convenir
	Activité de service

(valorisable dans  l’ancienneté pécuniaire si document C62        -ou lettre accord de l’ONEM - transmis au service)
	Allocation payée par l’ONEM
	Voir plus haut
	Non autori-sée
	Valori-sable 

(5 ans maxi-mum)
	Non requis

	Congé parental : 

½ temps – ¼ temps ou 1/5 temps
	6 mois par enfant de

- de 4 ans
	
	
	Heures prestées + allocation de l’ONEM SAUF POUR LE ¼ TEMPS
	
	Voir régle-menta-tion
	
	

	Assistance malade (complète)
	- 12 mois par patient –si définitif

- 3 mois – si temporaire
	
	
	Allocation payée par l’ONEM
	
	Non autori-sée
	
	

	Assistance malade

½ temps ou

1/5 temps
	- 24 mois par patient

(à prendre par périodes min1mois

max 3 mois) si définitif

- 6 mois - si temporaire
	
	
	Heures prestées + allocation de l’ONEM
	
	Voir régle-menta-tion
	
	


LES DISPONIBILITES

Remarque : Nul ne peut être mis ou maintenu en disponibilité après la fin du mois où il atteint l’âge de 60 ans s’il compte 30 années de service pour l’établissement de la pension de retraite.

	Type de disponibilité
	Durée
	Date de début
	Position adminis-trative
	Rémuné-ration
	Presta-tions à fournir
	Activité lucrati-ve
	Pension
	Accord du PO

	Maladie
	Voir chapitre Congés de maladie

	Convenance personnelle
	5 ans sur la carrière 
	À convenir
	Disponi-bilité
	Aucune
	Aucune
	Autorisée
	Non valori-sable
	Requis


	DISPONIBILITÉ PRÉCÉDANT LA PENSION DE RETRAITE (DPPR)

	Type de disponibilité
	Durée
	Date de début
	Position adminis-trative
	Rémuné-ration
	Presta-tions à fournir
	Activité lucrative
	Pension
	Accord du Po

	Type I : complète
	Irréversible jusqu’au dernier jour du mois du 60ème anniversaire
	1er jour d’un mois dès 55 ans révolus
	Disponi-bilité
	% calculé d’après nombre d’années valorisables pour la pension (max 75 %)
	Aucune
	Pas dans l’ensei-gnement si complète – salarié ou indépen-dant si autorisation Ministre et dans limite pension
	Valori-sable
	Non requis 

mais Accord du Gouver-nement

	Type II :

si dispo par défaut d’emploi
	
	- 1/09

- 1/10 si perte d’emploi au 1/09
	
	75 %
	Aucune
	
	
	

	Type III : si remplacé par MDP en dispo par défaut d’emploi
	
	Date de réaffecta-tion
	
	75 %
	Aucune
	
	
	

	Type IV : partielle

¼  temps
	
	1/09
	Activité de service
	Périodes abandon-nées rémunérées à 50 % ou (pour ¼ et ¾)  % calculé si plus favorable (max 67,5)
	18 à 20/24
	
	
	

	½ temps
	
	1/09 ou 1/01 (si 55 ans entre septembre et décembre)
	
	
	12 à 14/24
	
	
	

	¾ temps
	
	1/09
	
	
	6 à 8/24
	
	
	


Toute absence peut faire l’objet d’un remplacement si elle est continue et de minimum 10 jours ouvrables (= jours d’ouverture de l’établissement) ou 15 jours calendrier.

Le remplacement d’un surveillant-éducateur n’est autorisé que s’il libère un mi-temps.

Les emplois libérés suite à une DPPR sont vacants à la date de début de la disponibilité. 

* * * *

Rappel de la réglementation en matière d’absence pour maladie

Depuis le 1er septembre 2000 : application du décret du 5 juillet 2000.

MDP définitif :

15 jours ouvrables par année scolaire (jour ouvrable = jour d’ouverture de l’établissement)

Régime dérogatoire pour le MDP qui a atteint à la date du 1er septembre 2000 l’âge de :

· 51 ans


16 jours ouvrables

· 52 ans


17 jours


· 53 ans


18 jours

· 54 ans


19 jours

· 55 ans


20 jours

· 56 ans


21 jours

· 57 ans


22 jours

· 58 ans


23 jours

· 59 ans et plus

24 jours

Les jours non utilisés s’ajoutent chaque année à la réserve de départ (maximum 60 jours au 1er septembre 2000) jusqu’à concurrence de 182 jours.

Après épuisement des jours de maladie, le MDP est mis en disponibilité pour cause de maladie avec une subvention d’attente de :

· 80 % la 1ère année

· 70 % la 2ème année

· 60 % les années suivantes

Les périodes de disponibilités qui ne sont pas continues sont additionnées pour la comptabilisation de ces années.  

La mise en disponibilité doit être prononcée par le pouvoir organisateur.

Tous les certificats médicaux doivent être envoyés à MED-CONSULT, organisme de contrôle (absences d’un jour notifiées par le PO), sauf s’il s’agit d’un accident de travail (certificat du MEDEX).

Toutefois, dès qu’un MDP se retrouve en disponibilité il est soumis au contrôle du MEDEX qui le convoquera devant la Commission des Pensions.

Lorsqu’une décision de mise à la pension pour inaptitude physique est prise par cette commission, la pension prend cours au 1er du mois qui suit la notification au MDP.

Le MEDEX conserve la tutelle médicale pour la reconnaissance des maladies professionnelles et des accidents de travail, la reconnaissance des maladies graves et de longue durée.  Il conserve également le contrôle des absences résultant d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle.

Les périodes d’absence reconnues comme étant consécutives à un accident de travail ou une maladie professionnelle ne sont pas décomptées des jours de maladie et bénéficient d’un subventionnement à 100 % pour les heures définitives, et à 90 % pour les heures temporaires.

Afin d’éviter tout envoi tardif des documents, les pouvoirs organisateurs veilleront à ce que tous les membres de leur personnel soient toujours en possession de certificats médicaux.

MDP temporaire :

15 jours ouvrables s’il est engagé pour une année scolaire complète.

Sinon ce nombre est réduit à due concurrence (nombre de jours ouvrables prestés x 15, résultat divisé par nombre de jours ouvrables que compte l’année scolaire).

Régime dérogatoire identique au MDP définitif.

Le temporaire dispose également d’une réserve reconstituable de 182 jours ouvrables au maximum.

Lors du tout premier engagement le temporaire a droit à une avance récupérable de 30 jours.

Dès que le nombre de jours de maladie rémunérés auxquels il a droit est épuisé, le revenu de remplacement est pris en charge par sa mutuelle.

* * *

Rappel de la réglementation en matière de congé de maternité

Depuis le 1er juillet 2004 :  

· congé prénatal : 1 semaine - obligatoire

5 semaines - facultatif 

total 6 semaines (8 si grossesse multiple)

· congé postnatal : 9 semaines – obligatoire

+ report éventuel du solde du prénatal moins une semaine

Total : 105 jours (ou 119)

Ce congé est rémunéré à 100 % pour les MDP définitifs et est pris en charge par la mutuelle pour les temporaires.

Les congés de maladie pris dans les 6 semaines précédant l’accouchement, sont décomptés du congé de maternité.

S’il y a reprise de fonction, les jours d’activité peuvent être reportés après l’accouchement.

Le congé de « maladie liée à la grossesse » s’arrête d’office dès que la MDP entame la 6ème semaine précédant la date prévue pour l’accouchement.

La période éventuelle d’écartement n’est pas comptabilisée dans le congé de maternité. Le professeur remis au travail pendant le congé d’écartement choisi lui-même la date de début de son congé de maternité.

Lorsque le nouveau-né doit rester hospitalisé après les  7 premiers jours à compter de la naissance, la période de congé postnatal peut, à la demande du MDP et sur base d’un certificat médical précisant les dates d’hospitalisation de l’enfant, être prolongée d’une durée égale à la période d’hospitalisation de l’enfant qui excède ces 7 premiers jours.

La durée de cette prolongation ne peut dépasser 24 semaines. 

Par ailleurs, depuis le 1er septembre 2006, le MDP qui a été dans l’incapacité de travailler pour cause de maladie ou d’accident durant toute la période de 6 semaines (ou 8 en cas de naissances multiples) précédant la date réelle de l’accouchement, peut demander de prolonger la période de congé postnatal d’une semaine.
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